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ASSEMBLÉE NATIONALE
9ème législature

Artisans, commercants et industriels : calcul des pensions
Question écrite n° 15757

Texte de la question

M Michel Barnier rappelle a M le ministre de la solidarite, de la sante et de la protection sociale que l'assurance
vieillesse des artisans, et des industriels et commercants est, depuis plus de quinze ans, alignee sur celle dont
beneficient les salaries du regime general. Cet alignement, s'il constitue une mesure de justice sociale et
emporte l'adhesion des interesses, n'est pourtant pas exclusif de distorsions tenant a la specificite d'exercice de
l'activite artisanale ou commerciale et au fait que les non-salaries, lorsque leur activite est reduite pour quelque
cause que ce soit, n'ont pas droit a un revenu de remplacement tel qu'allocations de chomage ou indemnites
journalieres de maladie. Lorsqu'un artisan ou commercant est place dans cette situation, l'insuffisance de ses
revenus professionnels sur lesquels sont assises les cotisations est susceptible d'entrainer une validation
incomplete de ses periodes d'activite limitee a trois, deux, voire un seul trimestre par annee civile. Il lui demande
en consequence quelles mesures il entend prendre pour faire cesser cette distorsion en permettant l'assimilation
des trimestres manquant a des periodes reconnues equivalentes et en autorisant le rachat de ces trimestres sur
la base de 200 fois le SMIC horaire, dans les annees suivant l'exercice insuffisant.

Texte de la réponse

Reponse. - En matiere d'assurance vieillesse, une annee d'activite artisanale, industrielle et commerciale
n'implique pas obligatoirement la validation de quatre trimestres. Comme pour les salaries relevant du regime
general, et conformement aux articles L 351-2 et R 351-9 du code de la securite sociale, pour qu'un trimestre de
cotisations puisse etre valide, il faut qu'il ait donne lieu au versement d'un montant minimal de cotisations.
Actuellement, pour la periode posterieure au 31 decembre 1972, sont retenus comme periode d'assurance
autant de trimestres que le revenu annuel ayant donne lieu au versement des cotisations represente de fois le
montant du salaire minimum de croissance de l'annee consideree, calculee sur 200 heures. Il n'est pas envisage
de modifier cette regle de validation, qui reste genereuse, ni d'etendre la notion de periodes equivalentes, qui n'a
plus cours depuis 1983, ni d'organiser des possibilites de rachat des cotisations indivudelles et facultatives qui
ne sont pas compatibles avec le mode de fonctionnement des regimes de retraite obligatoires par repartition.
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